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1 Introduction

1.1 Les cinq dernières années ont connu des changements et des développements rapides en matière de conduite du commerce international. Il existe une mutation de la demande et des exigences des acheteurs, pilotés par les organismes non-gouvernementaux, les politiques du secteur public et les préoccupations des consommateurs. Le phénomène universel de l’exploitation illégale des forêts et le commerce international associé aux produits ligneux sont devenus l’enjeu essentiel remplaçant la question de la déforestation. 

2 Exploitation illégale des forêts et changement du marché

2.1 L’exploitation illégale des forêts peut être définie comme étant « l’infraction aux lois relatives à la coupe de bois, au traitement et au transport des produits ligneux », notamment le droit nécessaire de gérer et exploiter les ressources forestières, c-à-d., les droits d’accès et de propriété requis. L’exploitation illégale des forêts inclut la coupe dans les zones protégées (telles que les parcs nationaux) ; le dépassement du quota autorisé ; le traitement des rondins sans les papiers et permis requis ; l’exportation sans régler les droits d’exportation et droits de coupe.

2.2 Par définition, il est difficile d’estimer le cubage des bois ronds issus de l’exploitation forestière illégale mais on pense que plus de la moitié des activités forestières des régions les plus vulnérables – Asie du sud-est, Afrique centrale, Amérique du Sud et Russie – sont sans doute menées illégalement. Les estimations mondiales semblent indiquer que les activités illégales peuvent constituer un dixième du total du commerce international du bois, représentant des produits d’une valeur d’au moins 15 milliards de dollars par an
. La valeur mondiale du total des échanges commerciaux de produits ligneux en 2002, y compris les échanges de pâte à papier, de papier et de carton s’élève à 186 milliards de dollars.

2.3 L’exploitation forestière illégale entraîne de nombreux impacts négatifs, à savoir : les dégâts causés à l’environnement et bien souvent une accélération de la déforestation ; elle coûte des milliards de dollars aux pouvoirs publics en termes de pertes de revenus, favorise la corruption, viole la primauté du droit et la bonne gouvernance, finance les conflits armés et peut avoir un effet préjudiciable pour les communautés locales qui dépendent de la forêt. 

2.4 Étant donné que l’exploitation illégale est invariablement moins onéreuse que la production de produits légaux, elle fausse les marchés internationaux et affaiblit les incitations à la gestion des forestière durable. Les prix internationaux sont actuellement en baisse, entre 7 % et 16 % (en fonction du produit) en raison de l’importance des produits illégaux sur le marché, selon les estimations de 2004 de l’American Forest & Paper Association, l’association américaine de l'industrie des produits forestiers et du papier
.

2.5 L’exploitation illégale est une préoccupation pour le producteur comme pour le consommateur, qui reconnaissent que le problème est dicté par l’offre et la demande, ce qui nécessite donc l’application de plusieurs solutions sur toute la chaîne d’approvisionnement des produits en bois.

3 Les moteurs du changement – les initiatives internationales, régionales et nationales

3.1 Le programme d’actions du G8 sur les forêts entre 1998 et 2002 a suscité un nombre croissant d’initiatives à tous les échelons – international, régional et national mais également dans tous les secteurs – public, privé et les organismes non-gouvernementaux. De telles initiatives comptent notamment :

· Les initiatives internationales et régionales : les conférences FLEG (FLEG, Forest Law Enforcement and Governance, Application des réglementations forestières et Gouvernance) en Asie de l’Est, en Afrique (en 2003) mais également en Europe et en Asie du Nord (en 2005) ; les contrats bilatéraux entre les pays producteurs et le simple consommateur pour améliorer l’application de la loi et contrôler les échanges ; et le plan d’action FLEGT de l’Union Européenne (FLEGT, Forest Law Enforcement, Governance and Trade, Application des réglementations forestières, Gouvernance et Échanges commerciaux (2003)

· Les initiatives nationales (du côté consommateur) axées essentiellement sur le développement de politiques publiques d’achat de bois, qui visent à garantir l’achat exclusif de produits de bois légaux (et durables). D’autres initiatives comprennent des politiques telles que les interdictions d’importation. Par exemple, la Malaisie a interdit l’importation de rondins et de bois équarris indonésiens.

· Les initiatives nationales (du côté du producteur) adoptent les démarches suivantes : collaborer avec les bailleurs pour améliorer le cadre législatif ; développer des plans d’action dans de multiples secteurs, qui seront mis en œuvre par les Groupes de travail interministériels ; modifier les systèmes d’attribution des concessions forestières ; améliorer le suivi et le contrôle de la coupe du bois et ses exportations, renforcer les institutions pertinentes et développer leur capacité ; et introduire des politiques de restriction des échanges commerciaux, telles que la loi indonésienne qui interdit l’exportation des rondins, des bois équarris et sciés mais également l’interdiction du Cameroun portant sur l’exportation de rondins.

· Les initiatives du secteur privé et des organismes non-gouvernementaux incluent les mesures suivantes : développer les politiques d’achat individuelles en s’appuyant sur les objectifs de responsabilité sociale de chaque entreprise, en collaborant avec les fédérations du commerce du bois pour consolider leurs actions et en œuvrant directement avec leurs producteurs pour garantir non seulement la traçabilité de leurs chaînes d’approvisionnement, l’absence de produits ligneux d’origine illégale dans leurs chaînes, mais pour s’assurer également que ces dernières font l’objet de suivis et de contrôles indépendants, pour les entreprises privées et dans certains cas avec la coopération des gouvernements centraux.

· Le secteur financier et bancaire intègre la démarche suivante : développer des politiques de financement pour les projets liés à la foresterie, y compris l’industrie du papier et de la pâte à papier, en travaillant ensemble pour convenir des principes de l’Équateur et s’engager à y adhérer, développer des moyens d’améliorer la performance des investissements éthiques réalisés, faire preuve d’une diligence raisonnable et procéder à un examen de l’évaluation des risques de leurs investissements
.

4 Initiatives régionales et internationales

4.1 Le Sommet mondial de 2002 sur le Développement durable à Johannesburg a incité les gouvernements à « prendre des mesures immédiates concernant l’application de législation forestière nationale et le commerce international illégal des produits forestiers…. » Le programme d’action du G8 portant sur les forêts, lancé en mai 1998, a joué un rôle de catalyseur dans de nombreuses activités récentes. Une initiative internationale clé est le Plan d’action de l’UE sur l'application des Réglementations Forestières, Gouvernance et Échanges commerciaux (FLEGT), qui a été mis au point par la Commission Européenne (2003).

Plan d’action de l’UE sur l'application des Réglementations Forestières, Gouvernance et Échanges commerciaux (FLEGT) de la Commission Européenne.

4.2 Un Plan d’action de l’UE fut élaboré et approuvé ultérieurement par le Conseil de la CE en octobre 2003. Le Plan d’action englobe le soutien aux pays producteurs de bois, les marchés publics, les initiatives du secteur privé, le financement et les investissements mais aussi les textes législatifs. Le Plan d’action comprend également une étude des options visant à faire adopter une législation plus rigoureuse à l’avenir. Le plan à pour objectif de développer des accords de partenariat FLEGT bilatéraux ou régionaux avec les pays producteurs. Il inclut une proposition pour la mise en place d'un régime d'autorisations ou système de licences de légalité, traitant indirectement des questions de la chaîne d’approvisionnement du secteur privé et fournissant une assistance technique et financière aux pays producteurs, qui aura un impact direct sur la façon dont les échanges commerciaux de bois se déroulent entre l’UE et les pays producteurs partenaires.

Accords de partenariat volontaires (APV)

4.3 Le Plan d’action FLEGT propose le développement d’Accords de partenariat volontaires (APV) entre l’UE et chacun des pays producteurs de bois (Pays partenaires FLEGT). Les APV visent à renforcer la capacité des pays partenaires à contrôler la production illégale de bois et à offrir un mécanisme permettant d’exclure le bois illégal des marchés de l’UE. Les APV seront axés sur l’utilisation de licences de légalité qui s’appliqueront à toutes les exportations pour justifier de leur légalité. Dans le cadre d’un APV, aucune exportation du pays partenaire vers l’UE ne sera autorisée sauf si elle est accompagnée d’une licence attestant de sa légalité. L’APV comprendra un ensemble de mesures d’assistance, étudiées pour collaborer avec le pays partenaire, en vue de répondre aux conditions de la licence de légalité, notamment une assistance technique, un appui institutionnel et un soutien politique.

Processus régionaux FLEG (Applications des Réglementations Forestières, Gouvernance).
4.4 Les processus régionaux FLEG ont commencé en Asie en 2001, en Afrique en 2003 et dans le Nord et l’Est de l’Asie (accueillis par la Russie) en 2005. Un FLEG particulièrement pertinent est celui de l’Afrique qui a eu lieu en octobre 2003. Le résultat de ce processus est une Déclaration ministérielle accompagnée d’actions à mettre en œuvre à l’échelle nationale, régionale et interrégionale. La Déclaration ministérielle influera directement sur les échanges commerciaux en opérant au niveau du producteur/concession, abordant les questions telles que la politique, la réglementation, leur application et la gouvernance de la production nationale de bois et des produits apparentés. Elle sera appliquée pour que la légalité et la durabilité soient des facteurs clés dans la production et les exportations du pays.

L’Association interafricaine des industries forestières (IFIA, Interafrican Forest Industries Association)
4.5 L’IFIA a été fondée en 1996 par les forestiers industriels des principaux pays producteurs africains, qui sont conscients du rôle déterminant qu’ils jouent dans le développement durable des pays dans lesquels ils sont présents. Cette association réunit approximativement 300 entreprises qui emploient plus de 100.000 personnes et elle est membre de diverses associations dans des pays d’Afrique Centrale et Occidentale, notamment en Côte d'Ivoire, au Ghana, au Cameroun, au Gabon, en République Centrale Africaine, au Congo Brazzaville, en République Démocratique du Congo et en Angola
. En association avec le groupe de travail « CEO Africa » dirigé par la banque mondiale (un forum de concessionnaires et les organismes non-gouvernementaux), l’IFIA a élaboré un Code de déontologie auquel certains de ses membres se sont engagés jusqu’à présent à respecter et à faire contrôler
.

Autres initiatives régionales
4.6 Certaines grandes entreprises européennes opérant dans les pays africains sont membres de la Fondation européenne pour la préservation des ressources forestières africaines, enregistrée aux Pays-Bas. Établie en 1996, la Fondation engage les membres : à contribuer au développement économique et social des pays africains dans lesquels ils opèrent ; à encourager le transfert de technologies et assurer une formation professionnelle, etc. Ces entreprises sont engagées dans un processus permettant de mettre en œuvre des plans d’aménagement, conformément aux exigences du « Plan pratique d’aménagement des forêts de productions tropicales africaine», rédigé par l’ATIBT ; par ailleurs, elles participent à un processus de développement du système FORTANS, un système de contrôle indépendant de conformité aux plans SFM. Les membres sont incités à appliquer la méthode d’exploitation forestière à impact réduit (RIL, Reduced Impact Logging), et à promouvoir l’élaboration d’un système de certification pan-africain (PAFC, Pan-African Certification system).

4.7 Le développement du FORCOMS est une autre initiative – un outil pour les sociétés forestières progressistes en Afrique Centrale, pour prouver et communiquer leurs engagements et leurs efforts vis-à-vis des opérations forestières légales et des progrès envers la gestion durable forestière. Le FORCOMS est perçu comme étant un outil préparatoire au FLEGT et à la certification.

4.8 Il existe de nombreuses autres initiatives régionales et des alliances qui  en sont à divers stades de développement. Par exemple, le Japon (l’un des principaux acheteurs internationaux) se porte en avant, en collaborant avec l’industrie, les GFTN, les autres organismes non-gouvernementaux et les pays producteurs, tels que l’Indonésie, pour développer un plan d’action visant à s’attaquer au commerce de rondins illégaux. Le Japon évalue également ses politiques nationales et la possibilité d’une politique ou d’un plan d’achats publics.

4.9 En Asie du sud-est, un plan d’action de commerce régional, l’initiative commerciale trans-régionale EU-ASEAN (TREATI) a été mis au point. Ce plan d’action pourrait jouer un rôle clé dans la prévention ou la limitation du commerce et du traitement du bois dans les pays tiers avant d’entrer dans l’UE.

5 Initiatives nationales

Achats gouvernementaux

5.1 Étant donné que le secteur public représente approximativement 20 % des achats dans la plupart des pays développés, l’élaboration de politiques d’achat du secteur est un progrès important pour que la demande du consommateur et les marchés excluent les produits illégaux. Les cinq états membres de l’UE – le Danemark, la France, l’Allemagne, les Pays-Bas et le Royaume-Uni – disposent ou sont en voie de mettre en place des systèmes qui nécessitent un justificatif de l’origine légale pour les achats du gouvernement enproduits ligneux et de bois issus d’une production durable. Ces politiques d’achat envoient de forts signaux sur le marché où les fournisseurs du secteur privé développent à leur tour leurs propres politiques d'achat ou collaborent avec leurs fournisseurs pour que la documentation requise par le gouvernement soit fournie.

Blanchiment d’argent

5.2 Alors que les pays consommateurs examinent la politique et les réglementations nationales pour définir des options permettant de contrôler l’importation de produits ligneux et bois illégaux, l’utilisation potentielle d'une législation sur le blanchiment d’argent a suscité de l’intérêt. Une analyse récente faite par la RIIA, laisse supposer que dans certains pays, elle pourrait (théoriquement) permettre d’intenter des actions contre les produits financiers issus des activités réalisées à l’étranger, qui seraient illégales si elles avaient lieu dans le pays d’origine, tant que lesdits produits sont employés dans l’autreétat. Toutefois, il existe des difficultés pratiques, entre autres, le besoin de former des agences de contrôle de la loi qui ne connaissent pas bien la structure de l’industrie et des marchés du bois.

Initiatives des pays producteurs

5.3 En collaboration avec les bailleurs, par le biais d’initiatives régionales telles que les processus FLEG, le mémorandum d’entente bilatéral (MoU, Memorandum of Understanding), et grâce à la pression exercée par le secteur privé, à l’échelle nationale ou internationale, les pays producteurs sont en train d’élaborer des initiatives visant à répondre aux préoccupations nationales et internationales, en termes d’exploitation illégale et d’accélération de la déforestation. La perte de revenus nationaux provoquée par le non-règlement des droits forestiers, représente une grande force agissant pour le changement ainsi que le désir de maintenir l’accès au marché international.

5.4 Les pays producteurs sont conscients des faiblesses de leurs politiques, de leur cadre législatif et de leurs structures ainsi que leurs besoins institutionnels. Dans certains pays, notamment en Malaisie et en Indonésie, des plans d’action incluant un mémorandum d’entente entre les deux pays, ont été mis au point en vue de minimiser l’exploitation forestière illégale, par le biais de solutions axées sur les catalyseurs de cette illégalité (par exemple, la surcapacité de l’industrie) ; par ailleurs, ils comportent une révision législative, la réforme de la politique, la capacité et les exigences institutionnelle.

6 Initiatives du secteur privé et des organismes non-gouvernementaux

Codes de la Fédération du commerce en Europe et aux États-Unis

6.1 De nombreuses Fédérations du commerce en Europe et aux États-Unis oeuvrent pour le compte de leurs membres, en vue d’élever non seulement les standards de gouvernance d’entreprise et la transparence du commerce du bois d’œuvre mais également de mettre fin au commerce de bois d’œuvre illégal. Les Fédérations du commerce ont développé des Codes de déontologie (voir l'encadré ci-dessous) et des Politiques d’achat responsable pour permettre à la profession d’éliminer régulièrement les fournisseurs à haut risque de leurs chaînes d’approvisionnement.

1er encadré : Code de déontologie de la Fédération britannique du commerce du bois d’œuvre (TTF)

Depuis 2002, la Fédération britannique du commerce du bois (TTF), exige que tous ses membres se conforment à un Code de déontologie qui engage les membres à « s’approvisionner en bois et en produits forestiers issus de forêts légales et bien gérées » et note que les « membres reconnaissent que la certification indépendante des forêts et la chaîne des procédures constituent l’outil le plus utile pour garantir que le bois provient de forêts légales et bien gérées. » En 2004, la Fédération britannique du commerce du bois a mis au point une Politique d’achat responsable (RAP) pour doter les membres d’un outil facilitant l’application du code de déontologie.
6.2 La Fédération du bois néerlandaise (NTTA ou VVNH), par exemple, vise à ce que 25 % du volume total de bois importé provienne de sources gérées durablement d’ici 2005 et a élaboré un code de déontologie qui stipule que 

« Les membres de la NTTA doivent exclusivement mettre du bois d’œuvre sur le marché néerlandais conformément à la législation actuelle (convenue à l’échelle nationale et internationale) » et « les membres de la NTTA ne doivent faire des affaires qu’avec des fournisseurs qui ont signé la déclaration de légalité. »

Collaboration avec les organismes non-gouvernementaux

6.3 Les organisations non-gouvernementales ont joué un rôle de catalyseur en forçant les acteurs du marché à changer les règles du commerce, notamment en incitant les entreprises du secteur privé à résoudre les faiblesses de leurs chaînes d’approvisionnement et les gouvernements, à développer des politiques d’achat du secteur public. Certaines initiatives pertinentes d'organismes non-gouvernementaux concernant l’Afrique incluent :

Les Groupes d’acheteurs du WWF/GFTN

6.4 Les Groupes d’acheteurs orientés vers la demande se composent essentiellement de détaillants, de distributeurs et d’utilisateurs finaux de produits forestiers qui se sont engagés à s’approvisionner de plus en plus en produits forestiers certifiés. Les Groupes d’acheteurs opèrent désormais dans quasiment 20 pays et sont généralement reconnus comme étant une force dominante ayant généré une demande de produits forestiers certifiés dans les années 1990. Des Groupes d’acheteurs existent en Europe du Nord depuis un certain temps mais ils se focalisent principalement sur le commerce avec l’Asie du sud-est et l’Amérique Latine. Pour accroître le degré d’influence sur les échanges commerciaux avec l’Afrique Centrale, les WWF/GFTN ont établi des Groupes d’acheteurs en France (juin 1999), en Espagne (janvier 1998) et en Italie (octobre 2001).
Groupes de producteurs WWF/GFTN

6.5 Les Groupes de producteurs sont des associations de producteurs de l’industrie forestière, des transformateurs et des négociants engagés à assurer ou soutenir une gestion responsable et une certification crédible des forêts. Les Groupes de producteurs constituent un mécanisme de livraison clé permettant une démarche progressive ou par étapes vers une certification crédible. En octobre 2003, le Groupe d’Afrique Centrale était lancé lors de la Conférence africaine FLEGT à Yaoundé. Les membres doivent prendre un engagement public pour obtenir la certification avant une certaine date. Aucun membre ne s'est engagé entièrement pour le moment. Il existe également un Groupe de producteur établi au Ghana, avec un seul membre : Samartex.
6.6 Une collaboration directe pour mettre les acheteurs en contact avec les producteurs est le principe sous-jacent d’organismes tels que l’association Tropical Forest Trust.

2ème encadré
Tropical Forest Trust 

L’association Tropical Forest Trust (TFT) a pour objectif de relier la chaîne d’approvisionnement de la forêt au consommateur, par le biais de ses trois catégories d’adhésion : les membres producteurs, les membres fournisseurs et les membres acheteurs par l’intermédiaire des membres fournisseurs – qui fabriquent et/ou commercialisent les produits ligneux qui sont vendus aux membres acheteurs. Les membres de la TFT investissent un pourcentage fixe de la marge brute de leur produit pour financer les activités de la TFT, adaptées à leurs besoins, en fonction du volume de bois non certifié qu’ils commercialisent. Les membres rentabilisent leurs investissements en garantissant une livraison de bois plus éthique. Avant que le projet obtienne la certification, les membres ont une certaine assurance que leur chaîne d’approvisionnement émane d’un projet qui chemine manifestement vers une certification, avec l’assistance et le suivi de la TFT. Les membres de la TFT ont la possibilité de garantir une livraison à long terme de produits ligneux et de bois certifiés une fois le projet certifié.
6
Systèmes de vérification, de suivi et de contrôle

6.7 De nombreuses entreprises du secteur privé et de plus en plus de gouvernements dans les pays producteurs mettent sur pied leurs propres systèmes pour assurer le suivi et la vérification du bois d’œuvre dans leurs chaînes d’approvisionnement.

6.8 Des sociétés telles que SGS, Track Record, Helveta, etc., travaillent avec les institutions des secteurs public et privé pour élaborer les systèmes de vérification et de suivi. Par exemple, au Cameroun, SGS œuvre pour vérifier les exportations de bois d’œuvre et s’assurer ainsi que les taxes à l’exportation du gouvernement sont versées. Au Ghana, la Validation du programme de bois d’œuvre légal (VLTP, Validation of Legal Timber Programme) est développée par la Commission forestière et le SGS.

Rôle croissant de la société civile dans le contrôle des forêts, la promotion et la défense de la gestion de la forêt durable.
6.9 La société civile a joué un rôle clé dans la promotion et la défense de la gestion forestière durable et plus récemment dans la gouvernance des forêts, le contrôle et la transparence. Par exemple, au Cameroun, REM, connu autrefois sous le nom de Global Witness représente l’Observateur Indépendant officiel du secteur forestier ; elle a pour rôle de soutenir l’application de la loi forestière camerounaise de 1994 et de contribuer au contrôle indépendant et au suivi des bois et des produits apparentés.

7 Initiatives des établissements financiers

7.1 Les efforts se sont multipliés dans la surveillance et le contrôle de l’apport financier et des investissements dans l’industrie du bois et dans les industries apparentées, dans les pays où l’exploitation illégale sévit. Elles peuvent s’appliquer notamment aux plus grandes opérations, telles que les usines de pâte à papier et de papier, qui nécessitent souvent des investissements considérables provenant directement de l’étranger, issus fréquemment des établissements financiers des secteurs public et privé.

7.2 Pour les banques privées, les Principes de l’Équateur, convenus par dix des plus grands établissements financiers internationaux en 2003les engage à respecter l’environnement et les politiques de sauvegarde sociale de la Société Financière Internationale dans les pays à bas et moyens revenus ; celles-ci comprennent actuellement des politiques sur la foresterie, les habitats naturels et les peuples indigènes. En outre, un certain nombre de banques individuelles telles que la Citibank (Banque principale), HSBC et ABN AMRO ont élaboré des politiques, qui interdisent, entre autres, le financement des entreprises/projets dans les forêts vierges ou à valeur de haute conservation et servent de guide pour que l’environnement et les forêts dans ce cas, soient protégées dans leurs projets d’investissement.

7.3 La plupart des agences de crédit à l’exportation, qui constituent ensemble la plus grande source mondiale de financement des projets de développement, n’ont aucun critère pour évaluer les impacts environnementaux et sociaux, mais elles accordent une attention de plus en plus grande dans ce domaine. Par exemple, l’agence danoise de crédit à l’exportation, a adhéré unilatéralement aux Principes de l’Équateur.
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Veuillez noter que cette fiche d’informations est provisoire. Vous êtes invités à nous soumettre vos commentaires et impressions. Veuillez les envoyer à Emily Fripp à emily.fripp@btinternet.com
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